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L e libéralisme, sous toutes ses 
formes, s’attaque à l’ensemble des 

acquis et des conquêtes sociales. 

Les salariés de nos Branches sont parti-
culièrement concernés et vont 

« trinquer » doublement. 

Tout d’abord, comme les autres sala-
riés, au travers des remises en cause 
des retraites, du Code du travail, de 
la baisse du pouvoir d’achat liée à 
l’explosion des prix du carburant et à 
l’augmentation des produits de pre-
mière nécessité, ils sont également vic-
times des dispositions prises à l’en-

contre de notre protection sociale. 

DE DÉGRADATION DE DÉGRADATION DE DÉGRADATION EN DÉGRADA-EN DÉGRADA-EN DÉGRADA-

TIONTIONTION   

Moins d’accès aux soins, déréglemen-
tation en matière de vente des médi-
caments, augmentations des prix de 
ces derniers, baisse des rembourse-
ments, C’EST TOUT NOTRE SYSTÈME C’EST TOUT NOTRE SYSTÈME C’EST TOUT NOTRE SYSTÈME 
DE SANTÉ BASÉ SUR LA SOLIDARITÉ DE SANTÉ BASÉ SUR LA SOLIDARITÉ DE SANTÉ BASÉ SUR LA SOLIDARITÉ 
QUI EST VISÉQUI EST VISÉQUI EST VISÉ, avec pour consé-

quences : 

 Le détournement des ressources à 

l’assurance maladie. 

 Les ingérences inévitables des action-
naires des grands groupes pharma-
ceutiques dans toute la politique de 

santé. 

 L’aggravation des inégalités d’accès 

aux soins. 

 La disparition d’une couverture géo-
graphique répondant aux besoins de 

santé. 

Les salariés des Laboratoires de Biolo-
gie Médicale et des Officines seront, si 
on laisse faire, une nouvelle fois les 
« variables d’ajustement » pour le 
maintien des bénéfices des patrons de 
ces Branches, avec des conséquences, 

que ce soit : 

 Sur le temps de travail ou, encore 
une fois ils vont être en première 
ligne si les projets gouvernementaux 

arrivent à leur terme. 

 Sur les conditions de travail, la péni-
bilité, le stress et les risques psycho-

sociaux. 

 Sur les salaires, les classifications, le 
non-reconnaissance des diplômes et 

des formations. 

 Et enfin, sur l’emploi. Bulletin d’information bimestriel des  
Syndicats CGT du personnel des pharmacies 
d’officines et des laboratoires d’analyses 
médicales. 
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SOUVENT, DES CHOIX DÉLIBÉRÉS DE L’INDUSTRIESOUVENT, DES CHOIX DÉLIBÉRÉS DE L’INDUSTRIESOUVENT, DES CHOIX DÉLIBÉRÉS DE L’INDUSTRIE   

PHARMACEUTIQUEPHARMACEUTIQUEPHARMACEUTIQUE   

L es causes sont nombreuses mais les plus impor-
tantes sont d’ordre industriel et relèvent du mo-

dèle économique de l’industrie du médicament et 
de ses choix stratégiques qui privilégient d’abord 
la rentabilité, la profitabilité pour ses actionnaires 
plutôt que garantir la réponse aux besoins des 

patients. 

1. Ruptures sur les « petits » produits anciens : 

De nombreux produits anciens ont parfois été rem-
placés dans leurs indications principales par 
d’autres plus récents, mais restent souvent indispen-
sables dans une minorité de cas pour des patients 
qui n’ont pas d’alternative ou pour une indication 

de niche. 

Le modèle économique a changé avec un tout petit 
chiffre d’affaires et de tout petits volumes indus-
triels, qui font qu’ils sont très exposés aux ruptures 
(un seul lieu de production exposé au moindre inci-
dent) et ils ne sont pas prioritaires dans la straté-

gie des laboratoires. 

Il n’y a parfois qu’une petite campagne de produc-
tion par an (pendant un mois, une semaine…) dans 
un outil qui fait en priorité autre chose. Si, une an-
née, les besoins sont supérieurs alors que la cam-
pagne est terminée, il y a rapidement rupture et il 
faut attendre la campagne de l’année suivante 

pour disposer à nouveau du produit. 

Comme beaucoup de produits anciens, actualiser 
leur dossier (par exemple à l’occasion d’un chan-
gement de lieu de production) c’est ouvrir la boîte 
de Pandore : les critères de qualité d’aujourd’hui 
sont bien plus stricts que ceux d’hier et il n’est par-
fois tout bonnement pas possible de continuer à les 
produire en gardant le même procédé, or changer 
de procédé ou développer un procédé nouveau 
est très coûteux et a un impact réglementaire ; ce 
coût n’est pas volontiers supporté par les labora-
toires pour des produits à tout petit chiffre d’af-
faires sans possibilité de retour sur investissements. 
De nombreux laboratoires ont pris le parti de se 
débarrasser du problème ou, du moins, du pro-
blème d’image associé à la rupture, soit en stop-
pant la commercialisation, soit en la cédant l’AMM 
ou les droits de commercialisation du petit produit 
à un petit laboratoire parfois créé pour la circons-
tance. Les ruptures sont alors officiellement impu-

tées à ce petit laboratoire. Mais souvent, les circuits 
de fabrication restent les mêmes qu’avant et les 
mêmes acteurs sont impliqués. Sauf que la chaîne 
de décision pour y remédier est  désormais plus 

complexe. 

2. Ruptures dues à la défaillance d’un fournis-
seur d’intermédiaire ou principe actif, ou d’un 

façonnier : 

Le modèle favorisant la recherche d’une baisse des 
coûts par les laboratoires (que leurs produits soient 
ou non concurrencés par des génériques) a conduit, 
d’une part à des mises en sous-traitance de pro-
ductions auprès d’acteurs souvent spécialisés (sous-
traitants de chimie, façonniers pharmaceutiques), 
d’autre part à une part croissante des pays à bas 
coût de main-d’œuvre (surtout Chine et Inde) dans 

la fourniture de principes actifs. 

La fragilité économique et industrielle grandissante 
de certains sous-traitants (fournisseurs d’intermé-
diaires, de principes actifs ou façonniers de médi-
caments) devient un sujet préoccupant qui va logi-
quement multiplier les ruptures, dans un modèle 
économique où le principe est que la production 
soit sous-traitée mais que la marge reste à l’inté-
rieur du laboratoire pharmaceutique. Il est inadmis-
sible que de tels mécanismes puissent compromettre 

la fabrication de médicaments vitaux ou importants. 

Le recours croissant à des fournisseurs d’intermé-
diaires et principes actifs basés en Chine ou en 
Inde rend plus complexe la maîtrise de la chaîne 
de production et est un facteur favorisant les pro-
blèmes de qualité (bien que les problèmes de qua-

lité ne soient pas l’apanage des Chinois et Indiens, 

https://www.google.fr/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=2ahUKEwiY5eXW7sbeAhVLJBoKHTZOD5sQjRx6BAgBEAU&url=https%3A%2F%2Fwww.lequotidiendupharmacien.fr%2Factualite-pharmaceutique%2Farticle%2F2018%2F02%2F05%2Fpas-de-mantadix-pour
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et que certains d’entre eux soient d’un bon 
niveau). En Chine, les mesures d’interdiction de 
fabrications prises par les pouvoirs publics à 
l’échelle de villes ou régions entières pour raisons 
environnementales conduisent parfois à l’arrêt 
brutal d’une ou plusieurs usines, sans prise en con-
sidération du risque de rupture qui en découle. 
Cela se traduit par des ruptures temporaires 
voire définitives, des recherches de solutions al-
ternatives en urgence pour les laboratoires con-
cernés (bien obligés de concéder des hausses de 
prix aux fournisseurs) et un début de relocalisa-
tion de la fabrication de certains principes actifs 

ou intermédiaires en Europe. 

Les laboratoires mettent en cause la défaillance 
de certains fournisseurs ou sous-traitants, en 
omettant de rappeler comment eux-mêmes ont 
organisé la production de cette façon (parfois en 
cédant leurs propres sites à la sous-traitance) et 
en oubliant leur responsabilité concernant la mise 
en place d’une filière industrielle efficace com-

portant des plans B. 

Les laboratoires oublient de préciser qu’ils mè-
nent souvent une politique de stocks minimum qui 
accroît les risques de rupture, a fortiori lorsqu’ils 
ferment ou externalisent des sites de distribution. 
Ils ne précisent pas non plus que leurs plans de 
suppressions d’emplois successifs ont, dans bien 
des endroits, désorganisé la production, la main-

tenance ou encore le contrôle qualité. 

3. Des solutions existent : les propositions de 

la FNIC CGT 

Il pourrait être imposé la réalisation d’un stock 
de sécurité systématique sur les Médicaments 
d’Intérêt Thérapeutique Majeur (MITM), centralisé 
par les pouvoirs publics, et reconstitué chaque 
année en fonction des péremptions ; avec objec-
tif de ne pas puiser dedans. Et déclencher une 
contribution financière du laboratoire concerné, 
lorsque les événements conduisent à puiser de-
dans pour cause de défaillance qui lui serait im-
putable (à lui ou à son fournisseur) ou lorsqu’il 
n’est pas capable de constituer ou reconstituer le 
stock sous un délai à définir (quelle que soit la 

cause).  

L’administration devrait pouvoir s’opposer à 
toute cession à un tiers (et spécialement, à un 
tiers disposant de tout petits moyens) d’un MITM 
confronté périodiquement à des ruptures, en 
l’absence de présentation par le tiers d’un plan 
industriel crédible permettant de les éviter. Et en 
cas de cession, que la responsabilité des deux 
protagonistes soit engagée si l’ancien proprié-

taire reste un acteur de la chaîne industrielle. 

L’administration devrait pouvoir s’opposer ferme-
ment à tout arrêt de commercialisation entraînant 
la disparition d’une option thérapeutique pour les 
patients, et devrait pouvoir mettre en place une 

sanction financière conséquente et adaptée. 

Cette sanction pourrait être étendue aux autres 
laboratoires ayant stoppé un produit similaire 
dans les années antérieures, de façon à ce que le 

« dernier sortant » ne soit pas le seul pénalisé. 

Le thème de la fragilité des sous-traitants et fa-
çonniers met en question la façon dont l’industrie 
s’est réorganisée et dont les laboratoires se sont 
désengagés de certaines activités de production 
(et continuent de le faire). Il faudrait d’abord 
recenser tous les « derniers lieux de fabrication » 
des MITM localisés chez les sous-traitants, pour 
leur apporter une protection particulière. Par 
exemple, une aide financière (qui serait attachée 
au lieu de fabrication lui-même, et surtout pas au 
laboratoire qui commercialise) provenant d’un 
fond de garantie alimenté par une cotisation des 
laboratoires pharmaceutiques concernés (donc, 
non prise sur un budget public), accrue à chaque 
nouvelle décision de mise en sous-traitance d’un 
site industriel qui fabrique un MITM. Cela revien-
drait à une péréquation entre laboratoires et 
sous-traitants, et à la recherche d’un effet dissua-
sif sur le phénomène d’élargissement du péri-

mètre de la sous-traitance. 

La question du lieu de fabrication des intermé-
diaires et des principes actifs est complexe et le 
plus simple est de responsabiliser le laboratoire 
afin qu’il organise la multiplicité des sources pos-
sibles (« backup » interne ou externe) de ma-
nière à ce que la défaillance d’un fournisseur ne 
puisse pas conduire à une rupture. Cela pourrait 
prendre la forme d’une pénalité financière pour 
le laboratoire concerné, en cas de rupture due à 
la chaîne de production qu’il est censé organiser, 
sous-traitants et fournisseurs compris. Ce qui se-
rait une incitation à s’impliquer davantage au-
près des fournisseurs ou à privilégier une produc-

tion en interne lorsque c’est possible. 

DES SOLUTIONS SIMPLES DONC, QUI AU-

RAIENT PU ÊTRE PRISES DE LONGUE DATE PAR 
LES GOUVERNEMENTS SUCCESSIFS ET L’AC-

TUEL. FORCE EST DE CONSTATER QUE, TOUT 
COMME LE FONT LES LABORATOIRES, ILS ONT 
CHOISI DE PRÉSERVER L’INTÉRÊT DES LABORA-

TOIRES ET SURTOUT DE LEURS ACTIONNAIRES 
PLUTÔT QUE DE GARANTIR LA SÉCURITÉ SANI-

TAIRE ET THÉRAPEUTIQUE DES POPULATIONS. 
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LE PROBLÈME C’EST LE LE PROBLÈME C’EST LE LE PROBLÈME C’EST LE 

CAPITALISMECAPITALISMECAPITALISME   

PAS LES MIGRANTS !PAS LES MIGRANTS !PAS LES MIGRANTS !   

D epuis quelques mois maintenant, la 
question de l’immigration est très 

largement utilisée par les populistes et 
les fascistes dans de nombreux pays eu-
ropéens pour justifier des politiques xé-

nophobes et répressives. 

Mais elle est également instrumentalisée par les 
pouvoirs de droite et socio-démocrates pour 

camoufler leurs politiques antisociales. 

Les migrants ne sont paradoxalement pas si 
indésirables que ça pour les tenants du pouvoir 
économique car, de tout temps, les patrons ont 
très largement utilisé les migrants comme main-
d’œuvre bon marché. Ils ont même très souvent 

organisé leur venue ! 

Que ce soit les Polonais et les Italiens dans les 
mines du nord et de l’est, les Italiens ou les Por-
tugais dans le bâtiment ou les Nord-Africains 
dans l’industrie sidérurgique et l’automobile, tous 
ont été surexploités et traités comme « sous-main 

d’œuvre ». 

Il y a d’un côté le discours de stigmatisation pour 
détourner l’attention des citoyens de l’action des 
patrons et du gouvernement contre les acquis 
sociaux, et de l’autre, l’exploitation des plus pré-
caires pour maintenir une pression constante sur 

les droits et les salaires, maximiser les profits. 

 

Or, les puissances impérialistes occidentales et 
asiatiques, sont entièrement responsables de la 
situation. Le déclenchement des guerres en Li-
bye, en Syrie, en Afghanistan, en Irak n’est de la 
responsabilité que des USA et de ses alliés, dont 

la France. 

Ces mêmes puissances impérialistes continuent 
allègrement le pillage des richesses de nom-
breux pays en voie de développement, aidées 
par des gouvernements corrompus mis en place 
par leurs soins, sans qu’en retour il y ait une 
quelconque garantie de développement social 

de ces pays. 

Sans ces guerres, sans ce maintien dans la mi-
sère, il n’y aurait pas ces milliers de personnes 
sur les routes, sur les mers, cherchant à fuir la 

misère et la mort. 

Au mieux, on « sélectionne » pour ne garder que 
les plus qualifiés dont la formation n’aura pas 
coûté un centime aux entreprises, et on laisse les 
autres se noyer, ou on les renvoie dans leurs 
pays et donc à une mort certaine. Ou on paie 
des pays comme la Turquie ou des organisation 
mafieuses comme en Libye pour construire des 
camps d’internement et empêcher que les mi-

grants arrivent en Europe. 

Aujourd’hui ce sont les patrons des ca-Aujourd’hui ce sont les patrons des ca-Aujourd’hui ce sont les patrons des ca-
fés, des restaurants, des sociétés de gar-fés, des restaurants, des sociétés de gar-fés, des restaurants, des sociétés de gar-
diennage ou de ménage qui utilisent la diennage ou de ménage qui utilisent la diennage ou de ménage qui utilisent la 
situation de précarité des travailleurs situation de précarité des travailleurs situation de précarité des travailleurs 
sans papiers pour en faire des salariés sans papiers pour en faire des salariés sans papiers pour en faire des salariés 
de seconde zone, taillables et corvéables de seconde zone, taillables et corvéables de seconde zone, taillables et corvéables 
à merci, pour leur plus grand profit, bien à merci, pour leur plus grand profit, bien à merci, pour leur plus grand profit, bien 

sûr.sûr.sûr.   

Pour s’assurer que la «Pour s’assurer que la «Pour s’assurer que la «   haine du migranthaine du migranthaine du migrant   » » » 
prenne bien racine dans les cerveaux desprenne bien racine dans les cerveaux desprenne bien racine dans les cerveaux des   
populations certains politiques vont même populations certains politiques vont même populations certains politiques vont même 
jusqu’à prétendre que les migrants le sont jusqu’à prétendre que les migrants le sont jusqu’à prétendre que les migrants le sont 
par choixpar choixpar choix   !!!   

La droite et l’extrême droite, Macron en tête, La droite et l’extrême droite, Macron en tête, La droite et l’extrême droite, Macron en tête, 
cherchent à tromper les travailleurs en préten-cherchent à tromper les travailleurs en préten-cherchent à tromper les travailleurs en préten-
dant que le travail manque, que les logements dant que le travail manque, que les logements dant que le travail manque, que les logements 
manquent et que l’argent manque, et donc manquent et que l’argent manque, et donc manquent et que l’argent manque, et donc 
qu’on ne peut pas accueillir toutes ces femmes, qu’on ne peut pas accueillir toutes ces femmes, qu’on ne peut pas accueillir toutes ces femmes, 

tous ces hommes et tous ces enfants en détressetous ces hommes et tous ces enfants en détressetous ces hommes et tous ces enfants en détresse...   
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Mais le problème ce ne sont pas ces mil-
liers d’êtres humains désespérés qui cher-
chent à survivre, le problème c’est le capi-
talisme. 
Ce sont bien les orientations mortifères de ce 
système qu’il faut rejeter et faire dispa-

raître. 

C’est bien le capitalisme qui laisse des mil-
liers de logements vides en France et en Eu-
rope à des fins spéculatives. C’est bien le 
capitalisme qui maintient des millions de per-
sonnes dans la précarité et qui cherche à 

détruire l’ensemble de nos acquis sociaux. 

Ce sont bien les capitalistes qui accaparent 
l’essentiel des richesses créées par ceux qui 
travaillent, pour alimenter les marchés finan-
ciers, pour continuer à faire grossir les for-
tunes d’une ultra minorité au détriment de la 
création d’emplois et de la réponse aux be-

soins du plus grand nombre. 

Alors les salariés doivent s’attaquer à une 
double besogne. En premier lieu, défendre 
la libre circulation et la libre installation des 
migrants et obliger les gouvernements 
européens à accueillir tous ceux qui fuient 
leur pays pour des raisons de guerre ou de 

misère. Les moyens sont là pour le faire. 

 On doit réquisitionner les milliers de 

logements vacants, ce qui permet-
trait de loger dans des conditions 
acceptables tous les mal-logés qu’ils 

soient Français ou migrants. 

 Il ne faut plus laisser les patrons ex-
ploiter et sous-payer les précaires, et 
donc revendiquer les mêmes droits 
pour tous, à commencer par un sa-
laire minimum permettant de subve-
nir à ses besoins. 

MMMAISAISAIS   RÉPONDRERÉPONDRERÉPONDRE   ÀÀÀ   LLL’’’URGENCEURGENCEURGENCE   NENENE   SUFFITSUFFITSUFFIT   PASPASPAS, , , ILILIL   FAUTFAUTFAUT   SESESE   BATTREBATTREBATTRE   

POURPOURPOUR   UNUNUN   CHANGEMENTCHANGEMENTCHANGEMENT   PROFONDPROFONDPROFOND   DEDEDE   SOCIÉTÉSOCIÉTÉSOCIÉTÉ   ETETET   FAIREFAIREFAIRE   DISPARAITREDISPARAITREDISPARAITRE   

LELELE   CAPITALISMECAPITALISMECAPITALISME   CARCARCAR   ILILIL   ESTESTEST   INCOMPATIBLEINCOMPATIBLEINCOMPATIBLE   AVECAVECAVEC   LALALA   PAIXPAIXPAIX,,,   

LALALA   JUSTICEJUSTICEJUSTICE   SOCIALESOCIALESOCIALE   ETETET   LALALA   PRÉSERVATIONPRÉSERVATIONPRÉSERVATION   DEDEDE   

LLL’’’ENVIRONNEMENTENVIRONNEMENTENVIRONNEMENT...   

TANT QUE LE MONDE SERA DIRIGÉ PAR DES INTÉRÊTS FINAN-

CIERS, LES FLÉAUX QUE SONT LES GUERRES ET LE PILLAGE 

DES RESSOURCES NE DISPARAÎTRONT PAS. 

LES HOMMES ET LES FEMMES QUI EN SONT VICTIMES CONTI-

NUERONT À FUIR LEURS PAYS, À ÊTRE DÉSIGNÉS PAR CER-

TAINS COMME BOUCS ÉMISSAIRES À LA PLACE DES VÉRI-

TABLES PARASITES DE NOTRE SOCIÉTÉ, LA CLASSE DES 

RICHES. 
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L a paix est la première revendication de la CGT, et par 
conséquent doit être une des préoccupations de l’ensemble 

des syndicats CGT. 

Pas une seule journée, sans que les médias du capital nous 
abreuvent  d’informations sur les guerres, avec  leurs analyses 
capitalistes, qui souvent ne correspondent pas à la réalité, 
des causes, et des motifs économiques ou politiques, qui ont 
précipité ces pays, les populations, dans l’horreur des conflits. 

Les tensions internationales actuelles, de plus en plus fortes et 
inquiétantes, exigent  des militants de la CGT, des adhérents 
et des peuples, d’avoir une analyse sur l’évolution du système 
capitaliste et des guerres qu’il génère avec le risque qu’elles 
se généralisent à la planète. 

Toutes les guerres, quelles qu’elles soient, sont ignobles. Et 
celles en cours en Syrie, au Yémen ou en Palestine, pour ne 
citer qu’elles, n’échappent pas à cette règle. La guerre est un 
retour en arrière par rapport à l’évolution de la société. 

Afin d’avoir une analyse, une compréhension des guerres, de 
construire et d’étayer nos revendications pour la paix, la 
FNIC-CGT a invité bien entendu la FSM, la CGT et l’ensemble 
des Fédérations et des Unions Départementales CGT, mais 
aussi plusieurs syndicalistes de ces pays pour qui la paix est 
fondamentale : Palestine, Venezuela, Viet Nam,  Syrie, Portu-
gal, Congo, Sénégal, Iran, Irak, Philippines, Albanie, Afrique 
de Sud, Algérie, Brésil, Cuba, Egypte, Grèce, Inde, Maroc, 
etc. seront représentés, ainsi que des camarades des pays 
dont les gouvernements commanditent ou ont provoqué ces 
horreurs : Belgique, Russie, Royaume uni, Etats Unis, etc.  

 

Nous avons aussi invité des acteurs du monde associatif, ou 
des organismes qui interviennent pour la paix : Mouvement 
de la Paix, ARAC, Institut de Documentation et Recherche sur 
la Paix, l’ONU, etc. Déjà, de nombreux invités ont répondu à 
notre sollicitation.  

Au regard de l’importance des débats, des sujets qui seront 
débattus tels que :  

 Les nouveaux modes de guerres, comme les guerres 
dites propres, avec des drones, sans soldats ;  

 Les guerres économiques, mettant en place des blo-
cus pour affamer les peuples ;  

 Les guerres digitales et numériques ;  

 Les guerres par procuration, comme tuer un chef 
d’état et provoquer un coup d’état. 

 

Le syndicat CGT    ________________________________Branche d’activité _____________________________ 

Localité _________________________________________________dép. ________________________________ 

Tél …………………………….   Fax ……………………...     E-mail…………………………………………. 

 Participation de /______/ Camarades 

CONFÉRENCE INTERNATIONALE SUR LA PAIX 

LES 5 ET 6 DÉCEMBRE 2018 

DANS LE PATIO, À MONTREUIL 

Bulletin de participation à retourner à la FNIC-CGT, case 429 - 263 rue de Paris - 93514 Montreuil 

Fax : 01.55.82.69.15   Email : contact@fnic-cgt.fr 

 

 

 

Il serait incompréhensible que nos 
syndicats ne participent pas en 
nombre à cette conférence au vu des 
invités venus du monde entier et des 
personnalités internationales qui dé-
battront avec eux. 

Inscrivez-vous !  

RAPPEL 

FNICFNICFNIC---CGTCGTCGT   
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